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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Mademoiselle Lydia BOUGUERRA – Attachée de Délégation (DD 86).
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative à un litige de voisinage.

Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
Par email : apf@dd86.fr ; dd86@apf.asso.fr 
Le 30 Juin 2011,

Mademoiselle,

Suite à votre sollicitation relative à un litige de voisinage, je vous apporte les éléments de réponse suivants :
► Dans le cas présent, la législation n’est pas spécifique au Handicap, c’est une question de droit commun concernant la délimitation entre la voie publique et une propriété riveraine.
· La parcelle d’un administré peut-elle « empiéter » sur voirie communale? 

La limite entre les propriétés privées et le domaine public, plus précisément la voirie communale, est établie par l’autorité administrative dans un plan d’alignement.

L’article L.112-1 du Code de la voirie routière précise que l'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel. 

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique, la limite entre voie publique et propriété riveraine. L'alignement individuel est délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement « général », s'il en existe un. 

En l'absence d'un tel plan, il constate la limite de la voie publique au droit de la propriété riveraine.

Ce plan est élaboré par les services compétents, les services techniques municipaux ou les services techniques de la Direction Départementale de l'Équipement (DDE). Il est ensuite soumis à enquête publique afin de recueillir l'avis du public et des riverains. 

Puis, il est arrêté par délibération du conseil municipal et publié. Lorsqu'il existe un Plan d'Occupation des Sols (POS) ou un Plan Local d’Urbanisme (PLU) l'alignement ne peut être modifié si le POS ou le PLU ne l'est pas lui-même.
· Ce qu’il convient de faire :

Madame FOURRIQUES doit prendre contact avec la Mairie de sa commune ou avec la DDE de la Vienne pour demander à consulter le plan d’alignement de sa commune.

Grâce au plan d’alignement, il pourra être constaté si oui ou non, son voisin a construit une terrasse empiétant sur le domaine public. Et s’il a obtenu l’autorisation de le faire dans son permis de construire.
Si une infraction est vraiment relevée, votre adhérente pourra adresser un courrier adressé au Maire de sa commune expliquant l’infraction relevée.
► Concernant le cheminement devant la propriété de votre adhérente :
· L’Arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics, prévoit à l’Article 1 - 3 :

Article 1 


Les caractéristiques techniques destinées à faciliter l'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite des équipements et aménagements relatifs à la voirie et aux espaces publics sont les suivantes :

3° Profil en travers


En cheminement courant, le dévers est inférieur ou égal à 2 %. La largeur minimale du cheminement est de 1,40 mètre libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel. Cette largeur peut toutefois être réduite à 1,20 mètre en l'absence de mur ou d'obstacle de part et d'autre du cheminement.

· En complément du courrier adressé au Maire de sa commune, madame FOURRIQUES pourra faire référence à l’Arrêté ci-dessus pour justifier le manque d’accessibilité et la gêne occasionnée par la construction de la terrasse de son voisin.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Mademoiselle, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                              

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique
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